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ROUEN, le 15 DEC 2003 

LE PREFET 
De la Région de Haute-Normandie 

Préfet de la Seine-Maritime 
Officier de la Légion d'Honneur 

ARRETE 

SAS ELIOKEM 
SANDOUVILLE 

Objet : Prescriptions complémentaires relatives à l'unité « réacteurs » 

VU : 

Le code de l'environnement et notamment ses articles L. 511.1 et suivants, 

Le décret 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié relatif aux installations classées pour 
la protection de l'environnement, 

L'arrêté ministériel du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs 
impliquant des substances où préparations dangereuses présentes dans certaines 
catégories d'installations classées soumises à autorisation, 

Les différents arrêtés préfectoraux et récépissés réglementant le site ELIOKEM à 
SANDOUVILLE et notamment l'arrêté du 7 janvier 2003, 

Le rapport de l'inspection des installations classées du 27 octobre 2003, 

L'avis du conseil départemental d'hygiène du 18 novembre 2003, 

CONSIDERANT: 

Que la société ELIOKEM exploite, à SANDOUVILLE, une usine de production de résines, caoutchoucs, latex et antioxydants dûment réglementée au regard de la législation sur les installations classées, 

Que le site est classé SEVESO Il seuils hauts notamment pour l’utilisation de produits toxiques et de produits inflammables, 
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Préfecture de la Selne-Maritime 

Article 1 : 

Article 2 : 

Article 3 : 

Qu'afin de répondre aux nouvelles exigences réglementaires, il a été prescrit à 
l'exploitant le réexamen et la mise à jour des études de dangers de l'ensemble de son 
site en intégrant les évolutions techniques, le retour d'expérience et les modifications 
de l’environnement et du process, 

Qu'ainsi l'exploitant a procédé à la réactualisation de l'étude de dangers portant sur 
l'unité « réacteurs » (atelier de polymérisation), 

Que l'industriel a notamment fait l'analyse sur schémas des incompatibilités des 
produits chimiques et pertes de confinement ainsi que l'analyse des risques procédés 
et s’est appuyé sur l'accidentologie (interne et externe), 

Que sa démarche a permis d'identifier et de hiérarchisérdes scenari d'accidents et de 
définir les équipements et fonctions importants pour la sécurité, 

Que les conclusions de cette étude et de la tierce expertise montrent que les scenarü 
identifiés au niveau de l'unité « réacteurs » ne modifient pas la zone de dangers 
enveloppe du site définie par l'arrêté susvisé du 7 janvier 2003, 

Que dans le cadre de la réduction des risques un certains nombre de mesures ont été 
arrêtées : poursuite du programme de secours électrique, validation de l'étude 
d'optimisation de l'addition d'agent d'arrêt d'urgence, installation de détecteurs de gaz 
dans l'unité «réacteurs » en deux phases, automatisation des chargements et 
Vidanges des réactions polymérisées en batch, projet de sécurisation des vidanges de 
FT (flash tank), programmation d'un entretien des clapets anti retours sur les 
canalisations amenant les matières aux réacteurs et poursuite du programme 
d'élimination des dégardements des pompes vides, 

Qu'il y a lieu en conséquence, d'acter l'ensemble de ces mesures en application de 
l'article 20 du décret susvisé du 21 septembre 1977 modifié, 

ARRETE 

La SAS ELIOKEM est tenue de respecter les prescriptions ci annexées définies suite à 
l'actualisation de l'étude de dangers portant sur l'unité « réacteurs » de son site de 
SANDOUVILLE, prescriptions qui complètent celles annexées à l'arrêté susvisé du 7 
janvier 2003 

En outre l'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le 
livre Il (titre IN) — parties législatives et réglementaires — du code du travail, et aux 
textes pris pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des 
travailleurs 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'établissement, à la 
disposition des autorités chargées d'en contrôler l'exécution. Par ailleurs, ce même 
arrêté devra être affiché en permanence de façon visible à l'intérieur du site. 

L'établissement demeurera d'ailleurs soumis à la surveillance de la police, de 
l'inspection des installations classées et de l'inspection du travail des services 
incendie et secours ainsi qu'à l'exécution de toutes mesures ultérieures que 
l'administration jugerait nécessaires d'ordonner dans l'intérêt de la sécurité et de la 
salubrité publiques.
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Préfecture de la Seine-Marltime 

Article 4 : 

Article 5 : 

Article 6 : 

Article 7 : 

Article 8 : 

En cas de contraventions dûment constatées aux dispositions qui précèdent, 

l'exploitant pourra faire l'objet, indépendamment des sanctions pénales encourues, des 
sanctions administratives prévues par la législation sur les installations classées. 
Sauf le cas de force majeure, le présent arrêté cessera de produire effet si 
l'établissement n'est pas exploité pendant deux années consécutives. 

Au cas où la société serait amenée à céder son exploitation, le nouvel exploitant où 
son représentant ‘devra en faire la déclaration aux services préfectoraux dans les 
formes prescrites par l'article 23.2 du décret susvisé du 21 septembre 1977 modifié. 

S'il est mis un terme au fonctionnement de l'activité, l'exploitant est tenu d'en faire la 
déclaration au moins six mois avant la date de cessation, dans les formes prescrites 

par l'article 84.1 du décret susvisé du 21 septembre 1977 modifié. 

Conformément à l'article L.514.6 du code de l'environnement, la présente décision ne 
peut être déférée qu'au tribunal administratif. Le délai de recours est de deux mois 
pour l'exploitant. Ce délai commence à courir au jour où la présente décision a été 
notifiée. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Le secrétaire général de la préfecture de la Seine Maritime, le sous préfet du HAVRE, 
le maire de SANDOUVILLE, le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de 

l'environnement de Haute Normandie, les inspecteurs des installations classées, le 
directeur départemental du travail et de l'emploi, les inspecteurs du travail, le directeur 
départemental des services incendie et secours, ainsi que tous agents habilités des 
services précités et toutes autorités de police et de gendarmerie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera affichée 
pendant une durée minimum d'un mois à la porte de la mairie de SANDOUVILLE 

Un avis sera inséré aux frais de la société dans deux journaux d'annonces légales du 
département. 

Rouen, le 

15 DE 2003 
ETC, 

Ur 5 MOREL 

    

    



    

Prescriptions complémentaires 
annexées à l'arrêté préfectoral du {5 DEc 29 

mue 

  

  Glauds MOREL 

V.5.1. Description des installations 

Les installations comprennent : 

4 16 réacteurs de 13000 litres 
- 1 réacteur de 24000 litres 
- 8 réservoirs de dégazage (flash tank) de 34000 litres à 39750 litres 
- 2 capacités de fin de réaction de 30000 litres 

des postes de supervision permettant le suivi des fabrications 4 

Les installations sont localisées dans un bâtiment sur 3 niveaux : 

- Au 2 ième étage : 
On trouve la salle de comptage des substances où arrivent les canalisations des matières 
premières. Les matières premières y sont comptées (quantification) avant transfert puis 
introduction dans les réacteurs. 

C'est à ce niveau que sont réalisés tous les chargements et suivis des réactions, et 
qu'arrive l'ammoniac pour le refroidissement des réacteurs. 6 détecteurs d'ammoniac sont 
en place à ce niveau 

- Au 1 étage : 
On trouve toutes les lignes permettant le transfert entre réacteurs et les capacités de 
dégazage. 3 détecteurs d'ammoniac sont en place à ce niveau. 

- Au rez de chaussée : 
C'est là que sont réalisés les transferts des produits vers le bâtiment finition 

V.5 2. Arrêt d'urgence des réactions 

L'exploitant dispose des moyens permettant en toute circonstance (absence d'utilité, montée en 

pression dans le réacteur, .) de préparer et injecter un agent d'arrêt de réaction (short stop) dans 
plusieurs réacteurs 

La mise en œuvre de ces opérations d'arrêt d'urgence de réaction devra être optimisée de telle 
sorte que la quantité d'eau et l'agent d'arrêt seront disponible et pré-dosée. 
Une formation spécifique et renouvelée périodiquement des opérateurs à l'opération d'injection 
d'agent d'arrêt d'urgence sera réalisée 

Des instructions de travail spécifiques et un affichage des consignes au poste d'injection seront 

mis en place. 

-1:



L'ensemble des équipements mis en œuvre fera l'objet d'une maintenance et d'un entretien 
périodique. Des tests adaptés seront réalisés régulièrement. 
La mise en sécurité les installations par injection d'agent d'arrêt des réactions devra être réalisable 
en toutes circonstances en moins de cinq minutes. 

V.5.3. Surveillance du chargement des réacteurs 

  Un opérateur formé et disposant d'équipement de protection imdividuelle sera présent en 
permanence au niveau de la salle de comptage au démarrage des opérations de comptage 
(transfert vers les réacteurs : Chargement) des produits. 
L'ouverture des vannes de chargement sera réalisée uniquement après démarrage des pompes et 
l'opérateur s'assurera de l'absence de fuite en particulier au niveau des piquages de calibration. 

L'ouverture des vannes de calibration nécessitera l'utilisation d'un outil de façon à éviter toute 
manipulation intempestive. 

V.5.4. Détection de gaz 

Des détecteurs de gaz (ammoniac et inflammables) seront judicieusement répartis dans l'unité 
réacteur. Les détecteurs de gaz inflammables seront de type eXpiosimètre. 

D'ici la fin du second trimestre 2004, les détecteurs de gaz inflammables seront mis en place et 
déclencheront des alarmes visuelles et sonores dans l'unité réacteurs. 

D'ici fin 2004, une étude sera réalisée sur la meilleure technologie de protection à mettre en place : 
ventilateurs pour extraction rapide d'un nuage expiosible, vannes automatiques, sprinklage.… afin 
de déterminer l'automatisme d'asservissement à associer aux détecteurs. 

V.5.5. Secours électrique 

L'automatisation du transfert sur le groupe électrogène de secours du tableau d'alimentation de 
l'atelier de polymérisation sera réalisée d'ici le 31 janvier 2004. 

Un exercice pratique de mise en marche du groupe électrogène de secours du tableau 
d'alimentation de bâtiment des utilités ainsi qu'une simulation du basculement des sources 
d'énergie sera réalisée et une procédure de transfert sera écrite. 

Le temps total nécessaire au secours de l'alimentation par le groupe électrogène sera inférieur à 
20 minutes en toutes circonstances 

L'automatisation du transfert sur le groupe électrogène de secours du tableau d'alimentation du 
bâtiment des utilités sera réalisée d'ici le 30 juin 2004, 

L'ensemble des équipements mis en œuvre fera l'objet d'une maintenance et d’un entretien 
périodique. Des tests adaptés seront réalisés régulièrement. 

V.5.6. Zones de dangers de l'unité réacteurs 

Les zones suivantes sont celles identifiés par l'étude des dangers de mai 2003 sur l'unité réacteurs 
(polymérisation) qui devra être réactualisée au plus tard en mai 2008. 

 



    

Au litre de la maîtrise de l'urbanisation : 

  

  

  

  

Scénario retenu Zi max Z2 max 

Fuite sur joint d'ammoniac en bâtiment (au-dessus d'un réacteur - durée 10 min) 10m 56 m 
« : (toxiques) (toxiques) 

Les effets qui ont été étudiés sont les effets liés à la toxicité de l'ammoniac. 
Lever de soupape du plus gros réacteur (R5600-durée 5 min) 27m 34m 

Les effets qui ont été étudiés sont l'explosion du nuage de butadiène après stabilisation, 
-es-flux-thermiques-dus.à-un-feu-de-flaque.de-styrène,-2-vinyl-pyridine. 

(thermique) (surpression) 

        
  

Au titre du plan particulier d'intervention : 

  

  

  

Scénario retenu 21 max 22 max 

Fuite sur piquage de calibration d'acrylonitrile en bâtiment (en salle de comptage lors 140 m 540 m 
d'un chargement — durée 5 min) {toxiques) (toxiques) 

Les effets qui ont été étudiés sont l'explosion du nuage d'acrylonitrile après 
stabilisation, l'effet missile, les flux thermiques dus à un feu de flaque et la toxicité de 
l'acrylonitrile sans incendie ou explosion ainsi que la toxicité par dégagement d'acide 
cyanhydrique suite à un feu de flaque.     
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